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AGROÉCOLOGIE 
 
Préserver la santé humaine et 
l’environnement grâce à un nouveau 
modèle agricole 

 
 
Mettre un terme au modèle agricole productiviste destructeur pour les 
agriculteurs, la santé et l’environnement 
 
L’agriculture est au cœur d’un agenda politique de développement durable qui 
dépasse largement son seul secteur. Elle interagit avec l’ensemble des grands 
enjeux environnementaux, sanitaires et sociaux de notre époque, qu’il s’agisse de 
l’effondrement de la biodiversité, du changement climatique, de la sécurité et la santé 
alimentaire et du bien-être social, des paysages et des ressources naturelles, des 
relations internationales et du développement territorial, des relations homme-animal, 
etc. C’est une composante essentielle du pacte social ; c’est  ce qui justifie la forte 
intervention publique dans ce secteur. 
 
Après des décennies de développement fondé sur un modèle productiviste 
dominant et de plus en plus piloté selon une logique industrielle, il est apparu 
en crise profonde. Si ses impacts environnementaux et sanitaires sont 
maintenant largement prouvés, il ne faut pas négliger ses impacts sociaux au 
sein même du monde agricole et agroalimentaire. En témoigne la baisse continue 
du nombre d’exploitations et les difficultés d’un renouvellement qui mobilise des 
capitaux de plus en plus importants : l’intensité en capital de l’agriculture, ramenée à 
l’unité de main d’œuvre, est supérieure à celle des industries lourdes ! En témoignent 
aussi les conditions de travail d’un secteur agro-industriel qui propose des emplois 
sous-rémunérés pour leur pénibilité. On aurait pu penser que sacrifier l’environnement 
était le prix à payer pour une agriculture prospère … les faits montrent que non et que 
le dumping environnemental n’est pas la clé pour atteindre cet objectif.  
Dans ce contexte, deux types de réponses politiques et économiques se font 
concurrence  en matière de développement agricole.   
La première consiste en une une promesse « techno-productiviste », qui propose 
de traiter les enjeux par des réponses technologiques, conservant la logique de 
production de masse dont on cherche vainement à réduire les impacts 
environnementaux négatifs les plus criants tout en proposant des modes de 
production standardisés, déconnectés du milieu.  
 
Ici les bénéficiaires de cette agriculture de masse et industrialisée sont logiquement 
les acteurs de l’aval (industries agroalimentaires, distributeurs), dont le modèle 
économique repose sur des économies d’échelle et des coûts de production 
tirés vers le bas. Le pouvoir de ces industries est tel qu’elles parviennent à 
imposer leurs normes aux consommateurs et aux acteurs politiques. Les autres 
bénéficiaires de cette politique sont les acteurs qui fournissent les intrants dont la 
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majorité des producteurs ont été rendus dépendants (engrais, pesticides, semences 
brevetées, aliments du bétail…). Plus de 3 milliards d’euros sont consacrés chaque 
année par les agriculteurs aux seuls achats de pesticides, soit près d’un tiers des 
subventions annuelles de la PAC à la production.  

 
Une réponse « agroécologique et autonome » existe, elle repose sur des modes 
de production travaillant avec la nature plutôt que « contre », adaptés à chaque 
situation écologique, dont la forme la plus aboutie est l’absence d’intrants de 
synthèse et la mobilisation de tous les auxiliaires de production présents dans 
les sols et les paysages.  
 
 
 
Réorienter l’agriculture vers la fin des intrants de synthèse et la 
valorisation de la vie présente dans les sols et des paysages 
 
Il est nécessaire et urgent d’orienter le développement agricole vers cette 
agroécologie ambitieuse, reposant sur une absence d’utilisation d’intrants de 
synthèse – comme en agriculture biologique – et valorisant au mieux les 
auxiliaires présents dans les sols et des paysages (prairies naturelles, haies,…).  
 
Sur un plan agronomique et écologique, cette agriculture repose sur une gestion 
systémique, avec le rôle central de la fertilisation organique pour maintenir les sols 
vivants. Elle valorise également une diversité paysagère, entre zones cultivées et 
accueillant une végétation permanente spontanée (prairies, parcours, haies, etc), 
reflets des situations écologiques, indispensables à l’accueil de la micro-faune. C’est 
l’atteinte à ces éléments (destruction et fragmentation des habitats, impact des 
pesticides, etc) qui cause majoritairement l’effondrement de la biodiversité.  
 
Pour se passer des pesticides de synthèse et des engrais minéraux, cette 
agroécologie mobilise des connaissances scientifiques pointues sur les écosystèmes, 
la sélection adaptée aux contextes locaux (variétés et races productives et rustiques, 
à commencer par les légumineuses) et le travail du sol. Elle implique aussi des 
dispositifs innovants dans la coordination des acteurs à des échelles territoriales et 
sectorielles. Les OGM ne sont pas une voie envisageable dans cette transition, à la 
fois pour des raisons écologiques, de santé et de gouvernance sociale et économique. 
Les usines à viande (ou « élevages industriels ») sont  incompatibles avec le 
projet agroécologique, tant pour des raisons de bien-être animal, 
d’environnement local (paysages, pollutions) et global (émissions de gaz à effet de 
serre, déforestation importée) que de santé humaine (mauvaise nutrition et usage 
d’antibiotiques aux risques délétères). Plus récemment, le développement de la 
« viande cellulaire », issue de procédés biotechnologiques, est tout aussi 
déconnectée des solutions fondées sur la nature, de la relation Humain-Animal et de 
l’élevage paysan, chers aux écologistes.  
Ces techniques industrielles doivent au contraire être remplacées par un 
véritable élevage fondé sur la relation homme/animal respectant les deux 
parties, certes moins important en volume mais garantissant une meilleure 
qualité. Selon l’OMS et les nutritionnistes, la part de produits animaux 
consommés devrait en moyenne être divisée par deux pour revenir à un régime 
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alimentaire plus favorable à la santé. Cet élevage pourrait alors être conduit 
intégralement de manière extensive et selon des principes d’autonomie 
fourragère et protéique. Il a trois fonctions : nourrir sainement la population, valoriser 
et entretenir les espaces semi-naturels, contribuer à la fertilisation organique. Sa 
réduction quantitative est compatible avec des objectifs de moindre impact climatique. 
En France et en Europe, cette agriculture agroécologique produit moins que 
l’agriculture conventionnelle, mais elle le fait de manière durable et en conservant le 
capital sol. A contrario, la stagnation des rendements et leur variabilité accrue, 
constatée depuis plus de 10 ans, montre que l’agriculture fondée sur les intrants de 
synthèse est en train d’altérer le bon fonctionnement des sols. La course en avant des 
pesticides est perdue d’avance : de nouvelles molécules toujours plus toxiques 
remplacent celles devenues obsolètes à mesure que la spécialisation des systèmes 
production sélectionne les « pestes » les plus résistantes.  Ces molécules, et leurs 
métabolites parfois inconnus au moment des procédures d’homologation, polluent de 
manière durable l’environnement, et les humains n’y échappent pas bien sûr. C’est 
une impasse. La solution du « biocontrôle » sans reconception des systèmes 
agricoles n’étant pas concluante, comme le montre l’échec cinglant d’Ecophyto 
(augmentation continue de l’usage des pesticides en France au terme d’un plan d'État 
extrêmement coûteux, à l’œuvre depuis 12 ans et qui devait aboutir à une « réduction 
de 50% si possible d’ici 2018 »). 
Pour être généralisable, cette agroécologie ambitieuse et moins productive doit 
s’accompagner d’une diminution du gaspillage alimentaire et de la 
consommation de produits animaux, et d’une augmentation de la 
consommation de produits végétaux. L’alimentation du bétail représente 
aujourd’hui les 2/3 de l’usage des céréales en Europe et implique l’importation de près 
de l’équivalent d’1/5ème de la surface agricole utile (SAU)européenne en soja issu de 
la déforestation sud-américaine, on mesure le gain d’un tel choix de société. En termes 
d’environnement, de résilience, de souveraineté alimentaire. La moindre production 
de l’agroécologie devient non seulement envisageable, mais souhaitable au 
regard de ses bénéfices pour notre santé et l’environnement. Une seule santé – 
celle des hommes, des animaux, des écosystèmes et de la planète — est un objectif 
atteignable par l’agroécologie ambitieuse. C’est la meilleure assurance contre les 
risques globaux et locaux que fait peser le mode de développement productiviste de 
l’agriculture sur la société. 
Les filières agroécologiques le démontrent déjà : ce projet ne signifie pas un 
« modèle Amish » ou un « retour au Moyen Âge ». Non seulement il correspond 
à une aspiration sociétale puissante et croissante, mais il est compatible avec 
des filières organisées pour alimenter des populations urbaines à grande 
échelle, qui transforment et distribuent des produits en respectant leur qualité 
organique et sanitaire. Entre les seules filières courtes – qui ont toute leur place dans 
le projet – et les filières industrielles de masse standardisées qui altèrent la valeur 
nutritive, il y a une large place pour des filières « moyennes » valorisant des produits 
sains, respectant les potentialités locales (à ne pas confondre avec les « productions 
locales » reposant sur l’usage massif d’intrants pour maximiser une production), et 
pour des produits accessibles. 
 
Cette approche sobre et durable de la production alimentaire s’applique aussi à la 
production de biomasse à des fins non alimentaires : pas de modèle industriel dont la 



 

4 

logique d’approvisionnement exploiterait les ressources naturelles locales au-delà de 
leur capacité de renouvellement. Dans ce cadre, la méthanisation « agricole » et 
plus globalement la production énergétique issue de la biomasse agricole 
(agrocarburants, bioéconomie…) n’est compatible avec le projet écologiste que 
si elle permet de soutenir le modèle agroécologique souhaité, qui doit en 
premier lieu nourrir durablement notre population. Les autres valorisations ne 
pourront qu’être complémentaires à cette fonction primordiale et ne pas en devenir 
l’objectif premier : le mix énergétique en ENR assuré par l’agriculture ne peut venir 
qu’en appoint de sa fonction nourricière première. Le dernier rapport du GIEC l’a 
rappelé : amplifier une prétendue vocation énergétique de l’agriculture conduit à des 
impasses contre-productives pour le climat et la biodiversité. 
 
 
Les propositions 
 
 
Ce projet de transformation de l’agriculture conventionnelle vers l’agroécologie 
est un projet de moyen terme, à l’échelle d’une génération. Il est comparable en 
ampleur et en degré de transformation à ce qui s’est passé entre 1950 et 1980. Notre 
société a déjà été en capacité de faire un tel changement massif. Seuls de puissants 
verrouillages économiques confortés par un manque de lucidité et de courage 
politique empêchent aujourd’hui une nouvelle profonde mutation. À la fois radicale et 
cohérente, elle repose sur un dispositif d’intervention ambitieux. 
La transition agroécologique doit reposer sur une approche systémique, pour 
faire bouger les lignes tant sur le front de la production que de la consommation.  
Plusieurs axes politiques sont à mettre en œuvre dans cette optique. Nous devons 
tout d’abord remettre en cause l’élevage industriel. Cette transformation doit être 
au cœur de l’agenda politique, avec un programme sur 20 ans de transformation 
qualitative et quantitative du secteur.  
 
Les écologistes proposent de mobiliser les aides de la PAC (Politique Agricole 
Commune) et des autres dispositifs financiers (défiscalisation par exemple) en 
faveur des systèmes de production agroécologiques Orienter la politique de 
recherche, de développement et de conseil en faveur d’une transition agroécologique 
ambitieuse nous parait également être une condition importante. 
 
Enfin, EELV souhaite renouveler la gouvernance sur le plan du développement et du 
conseil agricole, de la gestion du foncier et de la recherche publique. Cela passe enfin 
par la remise à plat des politiques de concurrence et de commerce international au 
niveau européen. 


